Study: Operational Guidance on LRRD (PPCM)
Template for the interviews
Name of the interviewee(s): Pierre Trellu
Date of the interview: 27/11/2012
Participants of the interview: Valérie Léon (groupe URD)
Remarks (e.g. any constraints or limitations…):
The interviewer will fill in this template during the interview. Each Chapter should be documented during each interview. However the list of points for each chapter is just indicative. This list is neither exhaustive nor compulsory to be filled in entirely. The information will not be asked in a linear manner.
	THE MAIN LRRD EXPERIENCE(S) DISCUSSED:

Describe the geographic situation of the LRRD experience (country, region, etc.)

Describe the context:

· The crises: natural disaster (rapid onset, slow onset), conflict situation, protracted crisis, complex emergency, scale of the crisis, etc.

· The main Stakeholders involved in the LRRD experience (DG ECHO, EU DEL, UN agencies, government bodies, other donors, NGOs, etc.
Describe the response: Why do you define it as an LRRD experience (what does it mean in this particular case), what were the particular features of the approach?
· Main phases (emergency response, rehabilitation, combination of several types of response)
· Operational sectors (Food Security, Disaster Response, Livelihood support, Water and Sanitation, Health, Migration (IDPs, Refugees), Housing, etc.)

· Period covered 

· Main figures (Budget, Number of beneficiaries, etc.)       

	Clarification préliminaire sur la notion de LLRD: celle-ci ne s’applique pas uniquement à des crises liées à des conflits, mais peut également concerner des crises d’origine naturelle (sécheresse ou autres aléas climatiques, seisme…).
Faire / « Réussir » le lien LRRD? Pour la DUE, il s’agit de financer des projets après les programmes d’urgence. On ne peut pas véritablement parler de « faire » du développement en 2-3 ans d’intervention (zones peu propices au développement). « Réussir » en matière de LRRD consiste à faire en sorte que les indicateurs humanitaires ne retombent pas après le retrait des urgentistes, ou retombent dans des proportions acceptables ou comparables aux normes nationales ou régionales.
Le Tchad expérimente sur tout le territoire des crises diverses et variées. Dans ces conditions, la plupart des actions de renforcement de la sécurité alimentaire  peuvent s’apparenter à des liens entre urgence et développement.

Focus de la discussion : intervention dans le département Sud du Tchad. Migrations de refugiés centre-africains (3 camps installés ans le département dela Nya Pendée), à partir de 2007-08. Intervention DUE suite à ECHO a travers le FSTP. 


La DUE a effectué une mission conjointe avec ECHO sur terrain au sud du Tchad (département de la Nya Pendée / Préfecture Goré ), afin d’évaluer la situation et voir comment le FSTP pouvait prendre la relève des actions d’ECHO (aout 2008).
Dans cette zone, trois camps de réfugiés ont été installés dans un contexte favorable: conditions agro-écologiques qui permettent des rendements agricoles satisfaisants ; relations ethnosociologiques entre réfugiés et locaux, de bonne entente. ECHO est intervenu très vite sur ces camps, surtout sur des questions d’accès à l’eau, ainsi que sur la relance agricole ou le renforcement des capacités des refugiés pour améliorer leur autosuffisance (notamment en partenariat avec : CARE, AFRICARE
).
Toute une panoplie classique d’acteurs (PAM, HCR…) s’est également activée. Quant à elle, la DUE s’est impliquée à partir de 2008 (mobilisation de l’enveloppe budgétaire).
En aout 2008, une mission conjointe DUE/ECHO a été effectuée afin d’évaluer la situation et voir comment les actions FSTP pouvaient prendre la relève des actions ECHO qui envisageait de se retirer courant 2009.

Cette mission a permis de définir une planification, entre la fin des actions ECHO et les dates, à partir desquelles la DUE pouvait espérer contractualiser avec les ONGs (6-9 mois)
Le FSTP prévoyait 4.4 M Euros pour cette action. Suite à la mission conjointe, l’appel à proposition et la période de soumission (3 mois), la période d'évaluation puis la signature du contrat,  1.8 million a été attribué en septembre 2009 car seulement une proposition atteignait une note suffisante.
Cela illustre le fait que dans les zones où les actions urgentistes ont été mises en place, la DUE a du mal à trouver des partenaires qui ont les compétences requises pour des actions orientées vers plus de résilience et que la période d'engagement des fonds auprès des opérateurs est longue.
Il restait 3M de reliquat. 
Sur de telles thématiques de post-urgence, il est dommage de perdre du temps et on devrait quasi systématiquement passer par des procédures simplifiées pour accélérer le processus d'attribution et améliorer la qualité des actions financées
. ( Au Tchad, ces procédures simplifiées sont autorisées)  . Pour engager (et ne pas perdre) ces sommes, une convention de « gré à gré » a été signée avec le HCR. Le reliquat a ainsi été attribué au HCR (sous forme de getsion conjointe) ce qui lui a permis de financer des ONGs  pour travailler auprès des populations cibles.
Les partenaires d’ECHO n’ont pas été sélectionnés pour travailler avec la DUE, car la qualité de leurs propositions avait été jugée insuffisante. Malgré tout, ils ont ensuite travaillé avec le HCR via la convention (donc, avec l’argent de la DUE confié au HCR) en signant des contrats en gré à gré avec le HCR; (cf note 1).
.

Les actions de la DUE se sont orientées sur 3 axes : 

1) amélioration de la sécurité alimentaire par l’augmentation des capacités productives,
2) action sur la santé (d’autant que MSF quittait aussi la zone), 
3)  appui à la scolarisation de base (école primaire et alphabétisation).

Ces trois types d’actions touchaient autant les populations réfugiées que les populations hôtes.

En termes de volume des populations bénéficiaires, à peu près 25’000 réfugiés, ainsi qu’autant de populations hôtes ont été bénéficiaires des programmes (chiffres à vérifier).
Au niveau institutionnel, il y avait un volant modeste de renforcement institutionnel, notamment au niveau de la direction de l’éducation et auprès de l’hôpital (concomitant au départ de MSF).

Au niveau de l’agriculture, l’appui institutionnel passait par l’intermédiaire de l’Office National de Développement Rural qui était associé aux activités. Il y a eu des tentatives d’impliquer d’autres structures (i.e. ITRAD, pour la fourniture de semences, de la formation) mais cela n’a pas débouché car les couts proposés par ITRAD ont été jugés trop élevés.

Il n’y a pas eu véritablement de programmes de renforcement institutionnel en parallèle, auprès des ministères ou de bureaux décentralisés. Les objectifs et résultats étaient veritablement orientés vers les populations, les efforts de renforcement visant plutôt à augmenter les capacités de réponse institutionnelle aux besoins des populations refugiées.
Cette opération fut la première fois de ce genre dans le département de Goré. Auparavant, des actions similaires avaient été menées dans le département de Maro (réfugiés centrafricains), dans une autre zone à l’Est, ainsi que dans tout le Sahel (actuellement en cours, suite aux crises alimentaires de 2010-11).


	THE MAIN EU INSTRUMENTS USED:

· Describe the LRRD/resilience strategic framework used-if any (SHARE, Transition Partnership, etc). Indicate whether there had been any joint strategy or objective set between ECHO and DEVCO staff.
· Indicate financial instruments used (Instrument for Humanitarian Aid, Development Cooperation Instrument, Instrument for Stability, EDF- Envelopes A and B, Water Facility, Food Facility, Food Security Thematic Programme,  etc.). 
· Mention the specific chapter or article used to foster the LRRD response.
· Explain if there were any adjustments or particular interpretations of some chapter or article.
· Explain if there were particular conditions (favourable or unfavourable) which influenced the LRRD response.
· Indicate whether the crisis declaration was used. Explain contractual procedures used.

	Le FSTP (ou PTSA), plus souple pour la DUE que le FED en ce sens que c'est la CE et non l'ON qui est le pouvoir adjudicateur, reste soumis à des procédures compliquées, qui pourraient être simplifiées (dans la mesure ou le Tchad est considéré comme un pays fragile).

Sur le 10e FED, la DUE a utilisé l’enveloppe B (urgences et imprévus) pour des actions de types LRRD, sinon principalement le FSTP.

Dans le cadre d’un contrat de subvention (une fois signé avec l’ONG), il est facile de faire un avenant pour orienter les fonds en fonction de l’évolution du contexte et des besoins, par ex. réorienter les fonds vers l’assistance alimentaire ou vers une réponse à une épidémie…. A contrario, si les choses s’améliorent plus rapidement que prévu, il est possible de limiter ces activités, pour injecter  de l’argent vers des activités qui augmentent la résilience. 

Tant que ces adaptations s’inscrivent dans les résultats à atteindre par le contrat initial.
Elément favorable au financement des approches LRRD : ce type de convention de financement doit permettre d’aller dans un sens ou dans un autre, vers plus ou moins de résilience, en cohérence avec les besoins.  Pour bien mesurer l'évolution des besoins, cela nécessite de prévoir assez de mission d'évaluation au cours de la convention.



	METHODOLOGICAL TOOLS:

· Mention the methodological tools used: JHDF, Global needs assessment, Forgotten crises, Political Economy Analysis and Stakeholder Analysis, IPC, CHB, CFSVA, HEA, CHB, CVCA, CRISTAL, etc.)

· Explain the usefulness and the added value of the tools used in the LRRD response. 

	La DUE a eu une analyse partagée avec ECHO grâce à la mission de terrain conjointe (aout 2008).

Ensuite, une analyse partagée avec le HCR a été effectuée lors de la signature des conventions gré à gré.

Parallèlement, il y a eu des missions conjointes (« joint assessment missions ») organisées avec le PAM et le HCR, grâce auxquelles ont été trouvés un certain nombre de conclusions concordantes, 
Oui, il y a eu une analyse partagée de la situation, avec différents acteurs.
En termes de sécurité alimentaire, et suite aux dernières crises d’ampleur au Sahel (2010/2011), la DUE essaie de collaborer étroitement avec ECHO et d’autres acteurs humanitaires en présence (PAM et autres). Cependant, il n’y a pas véritablement de méthodologie commune.
Par exemple, la méthodologie requise pour la phase de distribution alimentaire leur « échappe ».

Sur l’élaboration des méthodologies d’intervention en « post-crise » (si on peut dire, compte tenu d’une problématique de SA récurrente au Sahel), un gros travail a été fourni avec ECHO pour se mettre d’accord sur les  lignes directrices des appels à propositions, sur la base de méthodologies définissant les types d’intervention. Avec ECHO, la DUE trouve une bonne cohérence.

Quels types d’outils ont été utilisés, d’après la liste susmentionnée ?



	COORDINATION
· How did the coordination between the ECHO field office and the EU DEL go? 
· Was there wider overall coordination between humanitarian and development actors (including Member States, other international actors or multilateral donors)? 
· Are there any other relevant coordination mechanisms to mention - with government, local authorities, NGOs, etc.?

	La coordination s’est plutôt bien passée, dans la mesure où il n’y a pas eu de « gap » entre le départ d’ECHO et l’arrivée de la DUE. C’est intéressant mais cela n’a pu se faire, uniquement parce que ECHO avait des réserves suffisamment importantes pour prolonger ses actions jusqu’à la mise en place de celles de la DUE. En effet pour la DUE, les délais de réponses sont extrêmement longs pour intervenir sur des thématiques d’urgence, il se passe facilement 12 mois (voire plus) entre la demande d’intervention auprès de Bruxelles et la mobilisation de fonds.
Dans la mise en œuvre du programme, le HCR a  bien coordonné les activités menées par les ONG qu’il finançait, ainsi qu’avec celles partenaires de la DUE.
Toutefois, suite au remplacement de la personne en charge du bureau HCR, la vision du HCR était par la suite beaucoup moins orientée vers l’augmentation de la résilience des populations réfugiées.
C’est pourquoi, la DUE s’est heurtée à beaucoup de difficultés afin que le HCR accepte de tenir les objectifs sur lesquels il s’était engagé. 
Ce genre de projet (« Resilience ») apporte une aide moins visible, que celle d’urgence. Pour les populations cibles,  il est plus compliqué de comprendre ce que ces projets leur apportent comme opportunité (système de contribution des usagers en matière de sante ; réduction graduelle de l’aide).

La difficulté était que l’ensemble des acteurs n’ont pas marché dans la même direction. Par exemple, le PAM a continué à fournir de l’aide alimentaire à tous alors que le besoin d’aide alimentaire n’était pas avéré pour tous, le HCR n’a pas poussé pour qu’il y ait une augmentation de la prise en charge des soins pour les personnes malades…etc.
Sur ce projet (Goré) le HCR  organisaiet de manière mensuelle ou hebdomadaire des réunions de coordination sur site, auxquelles les agences de développement agricole et d’élevage étaient invitées et les autorités préfectorales, cela se passait bien.
. Il y avait des partenariats avec la direction de l’éducation, les services d’encadrement d’agricole, pris en charge par les projets. Effort et le rôle à tenir par les autorités nationales n’était pas énorme.
Compte tenu de la multiplicité d’acteurs, avec le PAM et le HCR notamment, il n’était pas toujours facile de finaliser des visions communes, c’est dommage.

C’est une question de proximité, la DUE est plus enclin à travailler avec ECHO qu’avec les agences Onusiennes (cela tient pour beaucoup). Ensuite, c’est une différence de mandat et d’objectif (par ex., le HCR assure une protection aux refugies). La DUE est plus orientée vers la recherche du développement sur une zone que vers la protection d’une catégorie de  population (réfugiés). On ne partage pas toujours les mêmes objectifs. A contrario, ECHO par son mandat s’intéresse, non seulement aux refugiés, mais à toutes les personnes dans le besoin.
La DUE travaille assez peu avec le PAM (très orientés vers l’urgence) et n’a pas réussi à mettre en phase les besoins alimentaires, ce qui démontre qu’il y a encore des progrès à faire.

Alors que les actions de la DUE visaient à augmenter la résilience et l’autosuffisance alimentaire des populations, une partie d’entre eux bénéficiaient des apports du PAM. Cette situation illustrait bien des divergences et des difficultés (malgré les « joint assessment missions » réalisées).

Il était également très difficile de surmonter ces difficultés via la coordination, notamment car il n’y avait pas de contrat direct, ni de relation de travail régulière avec le PAM sur ces thèmes.

Au sein même des agences Onusiennes, il parait souvent compliqué d’avoir des visions communes. 
.

Sur les autres projets financés par le FED, il y avait des forums de coordination (Comité de Suivi Opérationnels / Comité de Pilotage). Dans le département de Maro, il y avait un comité de suivi opérationnel dans lequel était impliqué l’ensemble des agences, les ministères impliqués, la DUE…
De fait, il était rare que les agences Onusiennes y participent, mis à part le HCR (de temps en temps et suite à de nombreux rappels). Cela tient aussi peut être au fait que le HCR avait interlocuteur  national privilégié différent de celui du la DUE .Pour le HCR il s'agit de la commission nationale d’appui aux refugies) alors que l’interlocuteur de la DUE est le ordonnateur national du FED.

Les difficultés de coordination (avec les agences onusiennes et les interlocuteurs nationaux) pouvaient être liées à :

· Manque d’intérêt, de disponibilité, turnover du personnel…

· Difficultés au niveau des habitudes, de la méthodologie, du partage des rôles de chacun

· Absence de relation contractuelle.

 


	HUMAN RESSOURCES ISSUES AND OTHER RELEVENT ISSUES
· Describe how you have achieved expertise in LRRD (previous exposure to LRRD practices, useful training, personal research, etc.)

· Explain how time availability influences your LRRD experience (given the very busy workloads, do you prioritise meeting up with ECHO/DEL colleagues to discuss the set up and implementation of the LRRD approach? etc.)
· Other relevant issues regarding the LRRD experience.

	Pour les agents de délégation, l’intervention sur le mode urgence n’est pas possible. Les pas de temps sont  beaucoup longs au sein de la DUE, pour préparer et mener à bien une opération.
Ce genre de programmes (« Résilience » ou travaillant le lien LRRD) sont très chronophages.

La DUE n’a pas forcément toutes les ressources humaines suffisantes pour le faire de manière approfondie, compte tenu d’une charge de travail conséquente.

Pour s’investir sur les approches LRRD et piloter les projets, il faut aller sur le terrain, traiter des financements additionnels, gérer des projets de petite ampleur (lourd comparé aux volumes usuels).

Auparavant j’ai travaillé sur la thématique en tant qu’ONG et assistant technique, donc ca ne me dépaysait pas trop mais c’est assez spécifique comme job.
Qualités / Compétences particulièrement requises : 

· Avoir envie,

· Etre dans de bonnes dispositions pour se coordonner avec gens (en dehors de toute guidance, méthodologie),
· Avoir beaucoup de bon sens,

· Accepter que les indicateurs humanitaires diminuent aussi, dans des mesures contrôlables (après le retrait urgentistes),
· Un peu d’expérience terrain, dans des zones en crise (important),
· Pas besoin d'être un spécialiste. 


	LESSONS LEARNT FROM LRRD EXPERIENCES:

Describe the specific characteristics of a successful LRRD response compared to other classical interventions.
What internal or external factors facilitated (opportunity) or hindered (constraints) the response?. 

What worked, what didn't work, what were the main problems and how were they overcome?


	• Etat doit prendre la relève dans les zones délaissées. Cela reste un vœu pieux, la durabilité des actions n’est pas garantie,. Il ne faut pas s’en inquiéter outre mesure mais simplement en être conscient.
• Demeurer réaliste par rapport à ce que l’on peut atteindre en termes d’impact sur les projets LRRD (conditions propices au développement restent éloignées même au terme des projets, d’autant que les crises se prolongent souvent ou reviennent régulièrement) ;
• Se mettre à la place de la personne bénéficiaire et comprendre comment elle perçoit l’opportunité du projet. Eviter d'avoir une approche sectorielle pour comprendre la situation dans lesquelles vivent les bénéficiaires et comment ils pourraient profiter du projet. 
Ex : un projet de renforcement de la sécurité alimentaire qui n'analyserait pas les surfaces, non suivies par les opérateurs d'aide, exploitées par les réfugiées (autour du camp ou dans les zones quittées), ou encore les difficultés d'accès durable au foncier des bénéficiaires, ou des charges familiales que les réfugiées peuvent encore avoir dans les zones quittées, ou encore les jeux d'influence qui existent entre les réfugiés d'un même camp ou les dans un villages de personnes "retournées", etc… pour définir sa méthodologie risque de s'éloigner de la réalité des besoins des bénéficiaires



	RECOMMENDATIONS:

· What would you recommend in terms of ways of linking humanitarian and development responses? 
· What changes should be made to the external environment to make the EU LRRD response more effective (relations with governments and/or local authorities, with the implementing partners, etc.)?

· Do you have any ‘out of the box’ thoughts that you would like to share with us?

	• Effectuer des analyses en détail des dynamiques, ressources/capacités et stratégies des populations bénéficiaires (lorsque le temps, la disponibilité et les expertises le permettent). Les agents de la DUE doivent prévoir des missions de  3-4 jours pour cela et les renforcer par des mission plus conséquentes en contractualisant avec des consultants.

• 
Encourager la coordination entre les acteurs : organiser des réunions régulières (par exemple à travers le cluster sécurité alimentaire) pour présenter les lignes directrices de la DUE et pour sonder la situation ;  Participer aux réunions d'ECHO pour présenterles stratégies d’action, réunions avec partenaires. 

• Avoir a disposition des outils de financement suffisamment flexibles pour orienter/adapter les actions soutenues, réagir aux évolutions de contexte et rester en cohérence avec les besoins.
Possibilité de basculer les financements dans un sens (renforcement des capacités, « Résilience ») ou dans un autre (assistance, « réponse d’urgence »).
• Prévoir un budget substantiel pour des évaluations & suivi régulier de l’évolution de la situation, afin d’adapter les projets et veiller à ne pas descendre sous certains seuils (en termes d’indicateurs humanitaires).
Notes à transmettre avant le 7 décembre.


� les modalités de « gré à gré » permettent beaucoup plus de flexibilité pour améliorer les propositions de projet


� IPC: Integrated Food Security Phase Classification; CFSVA: Comprehensive Framework for Food Security and Vulnerability Analysis; HEA: Household Economy Analysis; CHB : Cadre Harmonisé Bonifié d’analyse de la Sécurité Alimentaire ; CVCA : Cadre d'analyse de la Vulnérabilité et de la Capacité d'Adaptation, CRISTAL: Community-based Risk Screening Tool – Adaptation & Livelihoods





�en fait je ne pense pas qu'Africare était partenaire d'ECHO... ce serait à vérifier en tous les cas.
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